
 

12 Avenue des Arlucs – Résidence Technopark - 06 150 CANNES LA BOCCA 
Tél : 04.22.10.65.47 – Fax : 04.93.48.93.01 – www.smed06.fr 

COMPTE-RENDU 
DU COMITE SYNDICAL DU SYNDICAT MIXTE 

D’ELIMINATION DES DECHETS 
 

Séance du 17 février 2020 
 

Suite à une seconde convocation en raison de l’absence du quorum au Comité du 13 Février 2020 

 

Présents : Messieurs Jean-Marc DELIA, Jean FIOL, Gérard MERO et Madame Pascale VAILLANT  

Absent(s) excusé(s) ayant remis un pouvoir :  

Absents excusés : Madame Josette BALDEN, Messieurs Bernard CORTES, Charles-Ange GINESY, 
David LISNARD, Éric CIOTTI, Jean-Paul LEONELLI, Éric MELE et Robert VELAY.   

DEIA J.M. 

Objet : Autorisation d’engager, de liquider et de mandater les dépenses d’investissement avant le 
vote du budget 2020 

L’article L1612-1 du code général des collectivités territoriales, précise que dans le cas où le budget 
de la collectivité territoriale n’a pas été voté avant le 1er janvier de l’exercice auquel il s’applique, 
l’exécutif de la collectivité est en droit de mettre en recouvrement les recettes et d’engager, liquider 
et mandater les dépenses de fonctionnement, dans la limite de celles inscrites au budget de l’année 
précédente. 

 Pour ce qui concerne les dépenses d’investissement, l’exécutif peut, sur autorisation de l’organe 
délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement, dans la limite du quart des 
crédits ouverts au budget de l’exercice précédent (non compris les crédits afférents au 
remboursement de la dette). 

Le budget primitif 2020 étant voté fin février ou début mars, il est proposé d’autoriser l’exécutif à 
engager, liquider, et mandater les dépenses d’investissement dans les limites indiquées ci-après : 

CHAPITRES 
(dépenses) 

DESIGNATION Rappel BP2019 Montant autorisé 
(25%)  

20 Immobilisations 
incorporelles 

35 000 € 8 750 € 

21 Immobilisations 
Corporelles 

518 591 € 129 647 € 

23  Immobilisations en cours 790 992 € 197 748 € 

 

Après en avoir délibéré, le Comité Syndical, 

 A l’unanimité : 

Ø AUTORISE Monsieur le Président à engager, liquider et mandater les dépenses 
d’investissement avant le vote du budget primitif 2020 dans les limites indiquées ci-dessus.  
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IA J.M. 

Objet : Débat sur le rapport d’Orientation Budgétaire 2020 

Monsieur le Président présente le Rapport d’Orientation Budgétaire pour l’année 2020 dont les 
principales caractéristiques sont : 

• Les tonnages traités pour la compétence 1 en 2019 sont estimés à 154 220t dont 75 100t d’OMR, 
15 380t d’encombrants et 18 630t de déchets verts ; on notera la forte progression des collectes de verre 
+530t et d’emballage +300t. Pour l’année 2020 l’objectif est de stabiliser les déchets verts et de 
poursuivre l’équipements des déchetteries en benne éco-mobilier afin de réduire les volumes 
d’encombrants tout en poursuivant le travail de sensibilisation des habitants aux collectes sélectives du 
verre et des emballages afin de réduire les volumes d’OMR à traiter. 

• Les tonnages de collecte sélective pour la métropole NCA sont en forte progression en 2019 : + 2000t ; 
cette progression devrait se poursuivre en 2020 

• Les nouveaux marchés du CVO du Broc : exploitation, transport et traitement des refus ont entrainé 
une forte hausse des coûts de traitement des OMR : + 30%; il en est de même des autres exutoires 
régionaux susceptibles d’accueillir des OMR. 

• Les travaux à réaliser sur les accès du centre de tri de cannes et la forte hausse des déclassements 
entrainent une hausse de 6% des tarifs de tri des emballages. 

• L’état du personnel du SMED est stable ainsi que l’annuité d’emprunt, aucun emprunt nouveau n’ayant 
été contracté en 2019 

• Compte tenu de ces éléments, il est prévu une augmentation des participations des EPCI de la 

compétence 1. Le montant global de ces contributions est estimé à 23 345 118€ pour l’année 2020. 

Le comité syndical débat des éléments de ce rapport d’orientation budgétaire 2020. 

Acte que le rapport a été présenté et que le débat d’orientation budgétaire 2020 s’est bien tenu ce jour 

Après examen et débats sur les orientations budgétaires 2020 du SMED, le Comité Syndical  

A l’unanimité : 

Ø APPROUVE le Rapport d’Orientation Budgétaire 2020 présenté en séance. 

 

Objet : Autorisation Modification N° 3 au marché public n° 06/2015/08 : « Exploitation de la 
déchèterie existante sur le C.I.T.T. de Cannes" 

 Monsieur le Président rappelle que par délibération n° 2015/1201 en date du 21 décembre 2015, le 
comité syndical l’a autorisé à signer un marché d’exploitation de la déchèterie existante sur le Centre 
Intégré de Transit et de Traitement (CITT) de Cannes avec la société Provence Valorisation SASU sise 
13856 Aix en Provence, en date du 05 janvier 2016. Le marché a pris effet au 27 mars 2016, pour une 
durée globale de 4 ans, comprenant une tranche ferme de 2 ans et 2 tranches conditionnelles successives 
de renouvellement de l'exploitation de la déchèterie pendant 12 mois chacune, et s’achevant au 26 mars 
2020. 
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Monsieur le Président expose que la crise des déchets rencontrée par le département des Alpes-
Maritimes depuis plusieurs mois impose au SMED de mettre en place un site de stockage de balles 
d’ordures ménagères afin de faire face aux périodes de pannes ou d’arrêts techniques des installations 
de traitement des déchets ainsi qu’aux pics d’activité saisonnière.  

Ce besoin ressort clairement des documents de planification en matière de traitement des déchets au 
niveau régional ainsi que des différents outils de régulation et de gestion de crise qui ont été mis en place 
ces derniers mois dans le département des Alpes Maritimes avec notamment les services de l’Etat. 

 Il parait donc nécessaire de procéder au transfert de l’actuelle déchèterie de Cannes située au 
CITT pour bénéficier de cet emplacement en vue de le transformer en un site de transit et de stockage 
temporaire pour effectuer de la mise en balles d’ordures ménagères compte tenu du contexte actuel de 
crise dans le traitement des déchets. 

 Par ailleurs, l’augmentation importante de la fréquentation de cette déchèterie par les usagers 
sur un site industriel tel que le CITT rend également nécessaire son déménagement vers un lieu plus 
approprié et ainsi améliorer la sécurité et l’accueil des particuliers. 

 Le SMED a donc désigné un local industriel situé dans le bassin cannois comme étant le plus 
approprié pour mettre en place cette installation compte tenu des contraintes réglementaires et des délais 
nécessaires à la mise en place de ce type de projet faisant parti des Installations Classées pour la 
Protection de l’Environnement (ICPE). 

 Pour ce faire, le Syndicat doit mener une réflexion sur la faisabilité du projet, laquelle englobe : 

- les modes de gestion, de transport et de traitement, 
- les démarches administratives et réglementaires à entreprendre (installations classées, 

autorisations d’urbanisme, demandes de subvention… ), 
- les éventuels travaux à réaliser,  
- l’analyse des coûts en investissement et en fonctionnement du projet. 

 

 Compte tenu du délai pour mener à bien cette étude, il n’est pas permis techniquement et 
administrativement de lancer à ce jour un nouveau marché pour l’exploitation de la déchèterie de 
Cannes. 

 En conséquence, pour permettre la jonction entre le marché actuel d’exploitation de la déchèterie 
et le démarrage du futur marché, un délai de prolongation de l’exploitation de la déchèterie de six mois 
est nécessaire. Ce délai est indispensable pour assurer la continuité du service public rendu par le SMED. 

  Le marché actuel d’exploitation de la déchèterie de Cannes a fait l’objet de deux avenants qui 
portaient : 

 - d’une part sur le transfert du marché de la société PROVENCE VALORISATIONS (Aix en 
Provence) à la société SITA SUD (Nice), entité du groupe SUEZ a été dénommée SUEZ RV 
Méditerranée en date du 30 mars 2016, 

 - d’autre part sur la modification des conditions de rémunération du titulaire en vue d’adapter la 
prestation de service aux évolutions techniques des filières de valorisation des déchets, en date du 22 
mars 2017. 

 L’avenant n° 3 a donc pour objet de prolonger de six mois la durée du marché d’exploitation 
dont le terme initialement prévu à la date du 26 mars 2020 est reporté au 26 septembre 2020 inclus.  
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Conformément à l’article 20 du Code des Marchés Publics 2006 (Décret n° 2006-975 du 01/08/2006 
applicable aux marchés lancés avant le 01/04/2016), le présent avenant fait suite à des sujétions 
techniques imprévues ne résultant pas du fait des parties. La modification apportée par cet avenant ne 
bouleverse pas l’économie du marché ni en change l’objet.  

 Le montant global initial du marché sur 4 ans est estimé à 4 321 909 ,92 € HT. L’avenant n° 3 
entraine ainsi une incidence financière estimée à 597 842,72 € HT, soit 13,83 % du montant global initial 
du marché.  Suite aux précédents avenants, le pourcentage d’écart introduit par les 3 avenants au marché 
est ainsi de 18,79%. 

  Le montant global du marché est donc porté à 5 255 43,39 € HT, après introduction des 3 
avenants et après application de la révision des prix. 

  La commission d’appel d’offres s’est tenue le jeudi 13 février 2020 à 14h00 et a donné un avis 
favorable à la passation de cet avenant. 

Par conséquent, monsieur le Président demande au Comité Syndical de bien vouloir l’autoriser à 
signer l’avenant n°3 avec la société SUEZ RV MEDITERRANNEE au titre du marché sus référencé. 

Le Comité Syndical après en avoir délibéré,  

A l’unanimité : 

Ø AUTORISE M. le Président à signer l’avenant n° 3 aux conditions financières sus énoncées, 
annexé à la présente ;  

Ø DIT que les crédits sont inscrits au budget. 
 

 

Objet : Autorisation Avenant n°1 au contrat REVIPAC pour la reprise et le recyclage des 
emballages papier-carton 

Monsieur le Président rappelle que par délibération en date du 07 mars 2018, le Comité Syndical 
a approuvé le contrat CITEO pour l’action et la performance pour les déchets d’emballages ménagers 
« CAP 2022 » pour la période 2018-2022. Il fixe les modalités techniques de reprise et de recyclage des 
emballages collectés et triés conformément aux standards par matériau et permet le versement des 
soutiens financiers correspondants.  

Dans ce cadre, différents contrats de reprise de matériaux pour les 5 matériaux issus du tri des 
emballages ménagers ont été signés avec les entreprises de l’option de reprise Filière proposés par 
CITEO, dont REVIPAC pour le papier-carton. Ce contrat actait notamment les modalités d’application 
des prix de reprise des papiers-cartons non complexés, avec la mise en place de prix plancher quel que 
soit le cours des prix pratiqués sur les marchés des standards concernés.  

Ces tarifs ne pouvaient pas être inférieurs à 60 € la tonne pour les déchets assimilés « papier-
cartons non complexés » et à 75 € la tonne pour les déchets assimilés « cartons ondulés ». 

 En date du 14 novembre 2019, la société REVIPAC nous a alerté des difficultés financières 
rencontrées par les repreneurs du fait de l’effondrement du marché mondial du papier-carton à recycler, 
qui depuis 2017 a vu les prix des catégories susmentionnées passés respectivement sous le seuil de 30 € 
la tonne, et de 50 € pour les cartons ondulés. 
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Dans ce contexte, il n’est plus permis à la société REVIPAC de maintenir le coût de reprise de ces 
matériaux sur la base des prix planchers fixés par le contrat, pour assurer l’équilibre financier de leur 
structure. Cette dernière a donc été contrainte de faire jouer la clause de sauvegarde « adaptation » liée à 
son engagement auprès de CITEO pour modifier le contrat initial de reprise « option filière », qui lie le 
SMED et REVIPAC, en supprimant les prix planchers des flux cités ci-avant et en appliquant la valeur 
de référence européenne du prix départ de la sorte correspondante. Il est rappelé que l’option Reprise 
Filières prévoit une reprise et un recyclage final avec la garantie ultime d’une reprise sans coût au départ 
du centre de tri dans le cadre où les prix du marché seraient négatifs. 

Afin d’acter ces nouvelles conditions applicables dès le 1er janvier 2020, il convient de signer un 
avenant au contrat initial de reprise des papier-carton avec REVIPAC en annexe de la présente. 

Par conséquent, monsieur le Président demande au Comité Syndical de bien vouloir l’autoriser à 
signer l’avenant n°1 au contrat REVIPAC. 

Le Comité Syndical après en avoir délibéré,  

A l’unanimité : 

Ø APPROUVE l’avenant n° 1 au contrat de reprise du papier-carton avec la société REVIPAC, 
annexé à la présente ;  

Ø AUTORISE M. le Président à signer l’avenant n° 1 au contrat de reprise avec la société 
REVIPAC ; 

 

 

La séance est levée à 11H 

 

Le Président du Syndicat Mixte 

D’Elimination des Déchets 

 

Jean-Marc DELIA 


